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ANNEXE : Attestation sur l’honneur 
(réservée aux militaires, policiers et gendarmes) 

 

Je soussigné(e), Monsieur, Madame5 ……………………………………………………….…, né(e) le 

………................................ à …………………….………………………………………. domicilié(e) à 

……………………………………………………………………………………………………………

…………………………. atteste sur l’honneur avoir été informé(e) des dispositions législatives et 

réglementaires relatives au principe du cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de 

droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’État, prévues par les textes suivants : 

 

- Code de la défense et notamment son article L. 4122-2 : « Les militaires en activité ne peuvent 

exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit ». 

 

- Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 25 : « les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public consacrent 

l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent 

exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit » ; 

 

- Décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l'exercice d'activités privées par des agents 

publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls 

d'activités et à la commission de déontologie de la fonction publique. 

 

Je suis également informé(e) des sanctions pénales pouvant être prises à mon encontre en cas de non-

respect des dispositions susvisées prévues à l’article L. 432-12 du code pénal : 

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public 

ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement 

ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au 

moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation 

ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende […] ». 

 

Fait à ……………………………….................. le………………………………………………. 

 

 

Signature : 

  

                                                           
5 Rayer la mention inutile 


